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QUELQUES REFLEXIONS SUR LA NECESSITE 
D'UN MODELE 

DE LA DEMOCRATIE CONTEMPORAINE 

1. L' essentiel du modele de la sock�te democratigue repose sur le mecanisme 
naturei de la competition et de la concurrence des individus, groupes, asso­
ciations. Il en resulte gue ce mecanisme de libre concurrence, base sur les 
droits egaux des sujets rivalisants devrait contribuer fi la creation (tenant 
compte du principe de la majorite) des centres du pouvoir de la communaute 
en guestion. Au fond, tous les principes du fonctionnement de la societe 
democratigue resultent de l' idee fondamentale gue le pouvoir dans la com­
munaute vient d' elle-meme. Or, la seule legitimation du centre du pouvoir 
est son election libre par la communaute. Une telle legitimation seulement est 
democratique. Bien gu' elle ne garantisse pas automatiguement l' election du 
meilleur pouvoir du point de vue de son efficacite (competences) et de son 
attitude morale, c' est une conseguence evidente de l' acceptation de l' idee des 
individus libres et egaux et celle de la societe souveraine. La 16gitimation du 
chague pouvoir publigue est en conseguence le principe moral rationnalise, 
resultant des idees et des principes de la societe democratique anterieurement 
admis. 

Les principes de l ' Etat democratigue peuvent etre deduits du modele de la 
societe democratigue. Ils font partie d ' un canon de l ' Etat democratigue, com­
l11unement reconnu, forme pendant des siecles et constitue finalement au co­
urs des demieres decennies. 
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Ses elements sont les suivants: 

- principe de la separation des pouvoirs, incorpore dans toutes les trois 
formes de regime (presidentielle, parlamentaire, mixte parlamentaire -
presidentielle) 

- principe du constitutionnalisme 

- conception de l' Etat de droit 

Quant au dernier element de la structure de l' Etat democratique, il co­
nvient d' ajouter quelques remarques. Dans la litterature europeenne (conti­
nentale) existent, il parait, des divergences essentielles concernant l' extension 
de cette notion. Dans la litterature franyaise, suivant le classique du consti­
tutionnalisme franyais, Raymond Carre de Malberg, on peut observer une 
tendance generale a limiter la notion de l ' Etat de droit aux procedures garan­
tissant aux citoyens le recours devant les tribunaux idependants l contre les 
actes d' Etat defectueux portant atteinte a leurs droits individuels. 

Meme si la notion de l ' Etat de droit est interpretee comme la soumission 
de l ' Etat a la loi, y compris les n!gles du droit international, on comprend par 
cela la possibilite du controle des actes d' Etat par les tribunaux respectifs. 
Dans la pratique, s' il s' agit de l' ordre juridique d' Etat interne, cela ne con­
cerne que le controle des actes des organes politiques et surtout administrati­
fs.2 

D' apres la theorie de droit polonaise, a l' instar de la partie importante des 
specialistes allemands, la notion de l ' Etat de droit constitue d' habitude un 
canon commun defini comme "etat de droit democratique".L' essentiel de 
l ' Etat de ce type repose sur deux notions paralleles et a la fois equivalentes 
quant a leur extension. Cela devrait signifier qu' il s' agit de l' Etat "de droit" 

et en me me temps "impregne de institutions democratiques, des contenus 
democratiques".3 

Une telle conception ne parait pas etre reussie. Chaque tentative de definir 
le caractere democratique mene inevitablement au modele de l ' Etat 
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democratique et de la democratie dont la notion devrait etre essentielle, a 
l' extension la plus large. Il faut, bien sur, admettre que sous la notion de la 
democratie on comprend le modele defini de l' organisation politique et qu' on 
rejette l' existence de plusieurs democraties du fait qu' il n'y en a qu' une seule 
(au sens de la norme). 

Les considerations ci-dessus, par necessite simplifiees, nous menent a la 
conclusion qu' il faudrait creer, a la bas e theorique, un modele de l' Etat 
democratique comme categorie fondamentale qui comprendrait aussi la con­
ception de l' Etat de droit (un des elements de base). Il parait qu' un tel modele 
est indispensable malgre l ' introduction de la notion de l' Etat de droit 
democratique" dans la Constitution de la Republique Polonaise, probablement 
a l' instar de celle de la Republique Federale d' Allemagne. Il faut ajouter que 
certains specialistes allemands ne trouvent pas la construction de l ' Etat de 
droit democratique reussie. Detlef Marten souligne que cette conception 

"materielle" de l' Etat de droit creee par addition de l' adjectif "democratique" 
a la construction purement formelle de l ' Etat de droit, entraine un danger de 
subjectivisme et du valorisation excessive.4 

Il est aussi difficile d' accepter la conception assez courante dans la scien­
ce juridique polonaise et proche a la conception allemande, qui assimile la 
notion de l' Etat de droit a celle de legalite (respect de la loi par les organes 
d' Etat. Mais, sans aucun doute, la legalite est un element fondamental de la 
conception de l' Etat de droit. L' idee de l'Etat de droit constitue quand meme 
une construction coherente, composee de quelques elements, notamment: 

- soumission de l ' Etat a la loi, c' est-a-dire la directive adressee aux orga­
nes d' Etat d' agir dans le cadre des normes juridiques 

- respect de la loi, qui peut etre considere comme un element autonome 

- l' Etat comme la persone morale integrale par rapport aux sujets de 
pouvoir local et surtout par rapport aux citoyens 

- procedures grace auxquelles les citoyens pourraient revendiquer leurs 
pretentions provoquees par les actes d' Etat individuels, non-conformes a la 
loi 
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Le demier element de l ' Etat de droit devient tout li fait comprehensible et 
possible justement grace aux autres postulats. 11 est interessant d' observer 
quel role important joue le fait que dans le systeme juridique tous les orga­
nes d' Etat representent le me me sujet de droit, considere integralement. La 
demonstration de la structure notionelle complete de l' Etat de droit permet 
d' apercevoir plusieurs conseąuences theoriques et pratiques qui en resultent. 

Dans le modele de l' Etat democratique presente ci-dessus nous avons 
enumere quelques elements de base: principe de la separation des pouvoirs, 
idee du constitutionnalisme, conception de l ' Etat de droit. 11 faut mentionner 
aussi que beaucoup d' autres principes (souverainete de la societe, plurali­
sme, libre concurrence, presomption de la liberte de l' individu) se rapportent 
li toute la societe et non seulement li l' Etat. 

D' autres principes residant dans le modele de l' Etat democratique peu­
vent etre derives de ces elements de base. On peut en citer entre autres: 

- principe de la representation (qui resulte au principe de la souverainete 
et celui de la separation des pouvoirs) 

- principe de l' independance de la juridiction (consequence du principe de 
la separation des pouvoirs et de la conception de l ' Etat de droit). 

2. Apres cette breve presentation du modele c1assique de la democratie 
politique il faudrait se poser la question suivante: d' ou vient, au debut des 
annees 90, cette necessite de la discussion sur le modele de la democratie 
politique contemporaine? II semblerait cependant que la democratie rem­
porte aujourd' hui un vrai triomphe: le communisme comme un systeme po­
litique s' est effondre, incapable de liberer l' energie sociale prete li la concur­
rence avec les pays democratiques et cumulant les frustrations individuelles 
li l' echelle sociale. 11 s' est effondre aussi comme force politique dans le mon­
de qui aurait pu menacer la democratie. L' idee communiste etait surtout 
attrayante pour les pays post-coloniaux, qui apres avoir obtenu l ' independance 
voulaient d' une maniere imposee, controlee, entrer tres vite dans la voie du 
developpement economique. Cette expansion de l' idee communiste, apres 
plus de 20 ans, a ete suivie d' une grande desillusion dans les pays du Tiers 
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Monde, pour les idees communistes et socialistes en general. La comparai­
son de la carte politique du monde actuelle avec celle d' il y a par exemple 20 

ans, demontre que le nombre de pays d' Afrique, d' Asie et d' Amerique du 
Sud qui ont choisi la voie de developpement democratique (ou ont declare 
cette intention) a augmente considerablement. Par contre, dans les pays de 
l' Europe occidentale on peut observer, au premier abord, l' evolution de 
l' approfondissement des idees democratiques surtout dans le domaine de l' idee 
et des procedures de la protection des droits et libertes de l ' individu. Le pro­
cessus d' unification politique de l' Europe, considerant cette sphere comme 
l' une des bases d' integration necessaires en est la meilleure preuve. Vaut-il 
donc la peine de se preoccuper des considerations sur le modele de la 
democratie contemporaine? 

Les analyses plus detaillees de ces trois spheres (qui a premiere vue 
demontrent le triomphe total de la democratie) prouvent que justement a 

cause de cela qu' il serait necessaire de definir un modele de la democratie 
actuel et modifie. Un modele qui reposerait sur le schema classique mais non 
use. 

L' effondrement inattendu du communisme dans les pays de l ' Europe de 
l ' Est a beaucoup surpris tout le monde par son deroulement rapide et pacifi­
que. Mais les pays qui viennent de changer leur systeme politique n' ont pas 
tout a fait conscience de ce qui leur est venu comme un veritable don du ciel. 
Les pays occidentaux ne sont pas non plus conscients de tous les besoins de 
la democratie parfois tres fragile et des dangers qu' elle court. Cela n' a rien 
d' etonnant: il n' y avait pas le temps pour les analyses plus detaillees d' un tel 
scenario (y compris ses consequences) de l' effondrement du communisme. 
Le monde democratique occidental est surtout preoccupe de la crise 
economique qui paradoxalement a ete provoquee, entre autres, par 
l' effondrement du systeme communiste. 

L' introduction du communisme dans les pays de l ' Europe centrale et orien­
tale apres la deuxieume guerre mondiale a rompu la continuite de civilisation 
dans ces pays. Surtout la Pologne, la Hongrie, la Tchecoslovaquie, qui depu­
is des siecles participaient pleinement a la civilisation occidentale ont ete 
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gravement touchees. Mais c' est aussi a cause de cela que l' acceptation du 
communisme dans la conscience sociale y etait tres faible. Le communisme, 
surtout dans ces pays, etait identifie par de larges fractions de la societe avec 
un produit ideologique etranger, impose de l' exterieur, avec la domination 
politique et militaire sovietique. Le communisme etait tolere par necessite de 
la survie nationale. Le retour du communisme n' est donc plus possible dans 
ces pays OlI la democratie politique va fonctionner, en admettant qu' aucun 
bouleversement politique ne survienne en Europe. Un bouleversement qui 
imposerait "de l' exterieur" a ces pays un systeme non-democratique. 

Meme la victoire de la gauche pendant les elections parlamentaires en 
Pologne en juin 1993 n' y change rien. C' etait plutot le rejet des conceptions 
economiques trop liberale s, visant a changer les structures economiques, des 
conceptions limitant certains elements necessaires de la politique sociale. 
Ces changements se sont produits jusqu' a present d ' une fayon desorganisee, 
avec un colit social trop eleve. 

Cette montee de l' influence de la gauche dans les pays post-communistes 
demontre clairement le besoin de la diffusion, dans ces pays, du modele de la 
democratie politique et la necessite d' explication en quoi consiste l' essentiel 
de la democratie. II faut prendre en consideration que ces pays se trouvent 
dans la situation specifique. Les groupes sociaux en grande partie ne sont 
pas conscients de l' essentiel de la democratie parce que quelques generations 
successives ont vecu dans les conditions du systeme communiste. En 
consequence, au moment de l'  effondrement du communisme, la democratie 
etait identifiee par la majeure partie de la societe polonaise avec le bien-etre 
des pays occidentaux. La democratie aurait dli alors apporter rapidement de 
bons effets economiques. D' autre part, l' importante partie de la nouvelle 
classe politique, en opposition a l' epoque communiste, apres avoir lutte non 
seulement contre le communisme mai s contre toute gauche politique, identi­
fie la democratie avec l' orientation ideologique et politique de la droite. En 
consequence, certains politiciens de ce genre sont prets a presenter l' echec 
electoral de la droite comme celui de la democratie et le retour des communi­
stes. 
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Une telle situation demontre qu'il est necessaire d' expliquer en Pologne 
l 'essentiel du modele de la democratie. Cela constituerait la bas e de "diffu­
sion" de la consience democratique , la bas e d' evaluation des politiciens par 
la societe, le critere d'evaluation du processus de la democratisation dans les 
pays post-communistes. 

On pourrait bien sUr faire de pareilles remarques a propos des pays du 
tiers monde qui ont declare leur volonte d' entrer dans la voie du developpement 
democratique et a propos de tous ces pays sur d' autres continents OU fonc­
tionnent des regles formelles de la democratie. Dans ce cas il faut absolu­
ment souligner que le modele democratique, bas e sur l'individualisme et la 
liberte de l' individu, etant un produit de la civilisation europeenne (y com­
pris la civilisation nord-americaine) fonctionne dans le cadre de differentes 
cultures, traditions, anciennes cultures autonomes. Le succes de la democratie 
dans ces pays peut donc etre superficiel, provoquant en fait une erosion de 
I'essentiel de la democratie. Ce sont d'ailleurs des processus deja connus 
dans l 'histoire de differentes civilisations et en quelque sorte des processus 
inevitables. Aujourd'hui, on peut redouter que I' expansion de la democratie 
et son succes formel entrainent dans l' avenir I' erosion du modele democratique 
sous l'influence d'anciennes cultures de ces pays. Le probleme, il semble, est 
d'autant plus important que I'unification europeenne, agissant en faveur du 
perfectionnement de la democratie sur ce terrain peut provoquer son replie­
ment (malgre l 'influence sur l 'Europe centrale et orientale), son "detachement" 

du reste du monde sur le plan de la civilisation. Les organisations internatio­
nales, systeme economique commun a l'echelle mondiale, communication 
sur le plan politique et economique agissent contre ces processus. Ił faut 
aussi que les essais theoriques, synthetisant le modele de la democratie con­
temporaine et le modifiant s'y joignent. Bien sur, dans la pratique, il sera 
beaucoup plus important de diffuser ces travaux theoriques. 

On pourrait ajouter a ces considerations d'autres dangers que court la 
democratie contemporaine. Par exemple, le nationalisme comme reaction a 
la chute des regimes totalitaires et l' effondrement de l' empire sovietique, le 
fondamentalisme islamique dont l' objet d' attaque est toute civilisation occi­
dentale. Un autre probleme important, touchant le modele de la democratie 
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contemporaine conceme les transformations qui se sont produites dans les 
democraties occidentales au cours des demieres annees. D 'une part c' est un 
besoin d'une synthese des modifications reelles dans les systemes 
democratiques et leur place dans le modele c1assique de la democratie. 
D'autre part il s'agit des retlexions sur ces phenomenes qui semblent etre 
dangereux pour la democratie: passivite, apathie ou me me contestation de la 
politique et des institutions democratiques par la partie importante de la so­
ciete, associee a la critique de la democratie pour sa non-representativite; 
frustrations de plus en plus profondes d'une grande partie des travailleurs 
pendant les periodes de la crise economique; critique du systeme de valeurs 
dominant dans les societes occidentales depuis presque 200 ans, critique qui 
se manifeste par le rejet du progres social acquis, des valeurs des institutions 
democratiques; le retour au mysticisme ou aux valeurs immaterielles; la no­
stalgie de la monarchie, etc. Ces phenomenes peuvent paraitre marginaux. 
Mais, au fond, ils constituent le plus grand danger pour la democratie con­
struite a la base de la philosophie rationnelle et pragmatique, fondee sur les 
idees de la liberte et egalite des individus dans la societe, a la base de la 
philosophie rationaliste qui croit a la possibilite de transfonnation et au per­
fectionnement de l 'univers social et natureI par les hommes eux-memes. 

3. L'evolution des pays democratiques au cours des demieres decennies 
prouve que le modele c1assique de la democratie est suffisamment souple, 
qu'il est capable de s 'adapter aux besoins de la pratique politique. Essayons 
d' observer cette evolution par le biais du principe de la separation des po u­
voirs qui de differentes manieres est present dans chacune des trois principa­
les formes de regime politique. L'essentiel de ce principe consiste a la 
separation equilibree des competences entre les principaux organes du pou­
voir qui empeche la domination de I 'un d' eux. Elle assure aussi le respect de 
la constitution par tous les trois pouvoirs. Les fonctions de ces organ es 
(legislative, executive, judiciaire) etaient a l' origine de la creation de pre­
miers modeles de la separation des pouvoirs. Aujourd,hui, les formes: parla­
mentaire et semi-presidentielle ont evolue de sorte que la separation selon 
fonctions s' est efface considerablement. II faut dire que dans le regime parla­
mentaire elle n' etait jamais trop rigide (par exemple les decrets-Iois gouver­
nementaux). La Constitution de la V-eme Republique a marque un grand 
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tournant en accordant au gouvemement la competence de legiferer des actes 
independants non soumis aux lois. Cela a change la distribution de roles 
traditionnels. Le pouvoir de legiferer des lois par le parlement, detini par 
l' article 34 de la Constitution, est par rapport a la presomption en question 
une derogation a la regle. Bien que le domaine accorde au parlement soit tres 
large, il est evident que l' article 34 a marque un grand toumant, en illustrant 
la transgression de la regle classique de la preeminence de la loi et augmen­
tant aussi en consequence les possibilites des reglements du gouvemement. 
On peut observer une evolution semblable en Allemagne ou la regle de 
l' exclusivite legislative a ete remplacee dans la jurisprudence du Tribunal 
Constitutionnel par la regle de "l' importance intrinseque". La regle de 
l' exclusivite des lois conceme ici la sphere d' actions de l' administration, 
ayant caractere d' autorite. Par contre, la ou l' activite du gouvemement 
(l' executit) consiste a foumir des prestations aux citoyens, elle ne doit pas 
avoir de fondement legał. s 

Apres la II-eme guerre mondiale dans les pays de l' Europe continentale 
l' institution du tribunal constitutionnel a prolifere. Ił s' agit de l' institition 
autonome qui a pour but d' examiner la conformite des lois a la constitution 
(dans certains pays aussi l' examen de conformite d' autres actes normatifs 
aux actes plus hauts). L' existence de l' organe qui veillerait au respect de la 
conformite des lois a la constitution est reconnu a juste titre comme 
complement de la conception de I' Etat de droit democratique. Le manque du 
controle poun·ait provoquer, sans procedure exigee dans le cas pareil par la 
constitution, les modifications reels de la constitution, faites par voie des 
lois. (, 

On pourrait ajouter a cette opinion encore un autre argument. La possibi­
lite reelle de la modification de la constitution, realisable dans le systeme 
politique, par voie des lois simpies prouverait que la separation equilibree 
des pouvoirs n' existe pas. II est donc necessaire d' introduire dans le systeme 
de regime l ' institution de contr6le qui garantirait l' equilibre des pouvoirs. 

En resultat, nous avons affaire a la proposition de la modification du 
principe traditionnel de la separation des pouvoirs d' Etat, constituant un ar­
gument doctrinal pour l' existence de la nouvelle institution. II faut d' ailleurs 
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rappeler en ce moment que les fonctions traditionnelles du pouvoir d' Etat 
etaient aussi comprises de differentes fa<;ons par les classiques. 

Par exemple, Johne Locke considerait la juridiction comme pouvoir 
executif parce qu' elle statue a la base de lois (execution des lois). On voit 
bien que la classification des fonctions est ici moins importante. La chose 
essentielle, c' est la separation des pouvoirs equilibree et le respect de la loi, et 
en premier lieu, de la constitution. 

L' introduction de la nouvelle institution au mecanisme de la separation 
des pouvoirs classique est l' occasion de se poser une question au niveau do­
ctrinal sur le statut de cette institution par rapport a l' idee de la souverainete 
du peuple (de la societe civique). On voit bien que "la distance" qui separe 
cette institution du souverain est importante, alors qu' elle contróle le parle­
ment qui est un corps regroupant les representants du souverain. Dominique 
Rousseau remarque a juste titre que le Conseil Constitutionnel fran<;ais trou­
ve le point d' appui de sa legitimite dans la Constitution et non seulement 
dans la volonte du souverain. La constitution existe quand meme grace a la 
volonte du souverain et concerne tous les organes, y compris le parlement. 
La loi exprime la volonte generale mais avec le respect de la constitution. 
Une telle interpretation a ete adopte par le Conseil Constitutionnel dans sa 
jurisprudence. En consequence, la legitimite du Conseil Constitutionnel 
resulte de l' acceptation de l' idee de suprematie de la Constitution comme 
fondement du modele de la democratie constitutionnelle, basee sur la nouvel­
le separation des pouvoirs. 7 

Les constitutions actuelles des pays democratiques deviennent de plus en 
plus celles du systeme politique et meme du systeme social et non seulement 
de l' Etat. Cette evolution va encore continuer. C' est aussi l' illustration de la 
pratique politique. La reglementation constitutionnelle du statut des partis 
politiques (leurs fonctions, relations avec les organes supremes d' Etat) en est 
le meilleur exemple. Rien d' etonnant. Les partis jouent un grand róle dans le 
systeme politique. La repartition des forces politiques representees par les 
partis a beaucoup d' inf1uence sur la pratique constitutionnelle et sur 
l' interpretation de la Constitution. Les partis politiques ne sont plus con-
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sideres comme de simpies associations. Meme si on souligne toujours que les 
partis politiques constituent la sphere intermediaire entre l' Etat et la societe 
civique, ils se sont, sans aucun doute, approches visiblement aux organes 
d' Etat quant a 1eurs fonctions. On peut supposer que ce processus 
d' institutionnalisation juridique des partis politiques va continuer, qu' il va 
concerner non seulement la question du financement, dependant de 
l ' engagement et de l' efficacite du parti dans ses fonctions publiques (p.ex. le 
nom bre de sieges) mais aussi il va reglementer etroitement les relations des 
partis avec des groupes parlamentaires issus des elections. Ił va aussi 
reglementer strictement la creation du gouvemement par les partis et s' engager 
dans les relations interieures des partis (consequences du principe de la trans­
parence tinanciere des partis). 

Or, la constitutionnalisation du statut des partis politiques dans le systeme 
politique semble indispensable. II ne s' agit pas dans ce cas du probleme 
d' insertion des partis dans le modele de la separation du pouvoir politique. 
Mais le principe de la separation des pouvoirs doi t etre pris en consideration 
dans le cas de la definition (reglee par la constitution ou la loi) des fonctions 
des partis dans le systeme politique et des relations entre les partis et les 
organes d' Etat. II ne faut pas que les partis s' approprient les fonctions des 
organes d' Etat et qu' ils inf1uent directement sur la politique de l' Etat (du 
peuple). Dans ce contexte on peut considerer la loi polonaise sur les partis 
politiques, creee a l' instar de la "solution italienne", peu reussie. 8 

D' autre part, il ne faut pas que la constitutionnalisation du statut des 
partis politiques detruise le modele de l' equilibre entre les organes d' Etat. 
Une autre question digne d' interet du point de vue de la separation des pou­
voirs concerne le role des mass media et surtout de la television dans le systeme 
politique. La these, qu' il s' agit du "quatrieme p�)Uvoir" (en rapport a la 
separation des pouvoirs) est generalement connue. Or, sans aucun doute, 
nous avons affaire aux sujets de pouvoir politique vu qu' ils sont en mesure 
de modeler les comportements collectifs des citoyens et meme inf1uer effica­
cement sur le fonctionnement des organes d' Etat. Le probleme consiste a 

savoir quelles consequences juridiques devraient etre entrainees par cette 
opinion. Le statut actuel des mass media est regle par la legislation visant a 
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ce qu' ils soient politiquement impartiaux et puissent garder l' independance 
relative. Leur role augmente considerablement et la diffusion de la television 
par dible a encore complique la chose. Le fait que la television et la radio 
exercent les fonctions publiques, traitant des affaires sociales et de plus en 
plus politiques, implique que le statut general concemant les fonctions, le 
role et les objectifs des mass media devrait trouver sa place non seulement 
dans la legislation mais dans la constitution meme. II ne s' agit pas de 
reglementation juridique detaillee - cela appartient aux lois. Pourtant, si on 
examine le role de ces institutions du point de vue de separation des pouvoirs 
reelle, il est evident que le personne1 de direction et la politique generale ne 
peuvent pas dependre seulement de la majorite politique. Or, il est evident 
que le statut general de la radio et surtout de la television devrait trouver sa 
place dans la constitution. Ce statut devrait donc etre incorpore dans le modele 
de la separation des pouvoirs qui en meme temps cesse d' etre le modele du 
pouvoir d' Etat et s ' approche du modele de la separation des pouvoirs politi­
ques. On peut aussi exprimer cela autrement: le modele classique de la 
separation des pouvoirs d' Etat agit sur les nouveaux terrains de la vie poli­
tique,elargissant la notion du pouvoir publique et du modele de separation 
des pouvoirs qui s' y refere. L' approche du point de vue de la separation des 
pouvoirs peut etre utile aussi a la construction du statut des collectivites 
locales et pouvoirs locaux. Dans ce cas c' est une chose beaucoup moins 
discutable que dans celui du statut des mass media. Les collectivites locales 
sont generalement reconnues comme institution indispensable de la societe 
democratique. On reconnait generalement que son modele democratique de­
vrait fonctionner d' une fayon analogue au modele de l' Etat democratique, 
par rapport a la societe globale. On reconnait aussi que son statut general 
devrait avoir caractere constitutionnel (les detailles dans la legislation), que 
les collectivites locales devraient disposer d' une autonomie indispensable par 
rapport au pouvoir d' Etat (executit) dont la meilleure preuve est son autono­
mie financiere et la solution des differends eventuels avec l' Etat par le tri bu­
nal independant, uniquement conformement aux lois. 

On demontre quelquefois a juste titre que la separation des competences 
entre l ' Etat (pouvoir central) et les pouvoirs locaux selon l' idee de 
decentralisation est la separation verticale/,contrairement a la classique 
separation des pouvoirs d' Etat execute au niveau central , qui est horizonta-
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le.9 II est utile d' observer de plus pres ce probleme, les relations entre le 
pouvoir d' Etat et les pouvoirs locaux sous l' angle de l' idee de la separation 
des pouvoirs. Par contre, dans cette analyse nous n'allons pas nous preoccuper 
des effets positifs resultant de l' introduction de l ' autonomie des collectivites 
locales. Cela semble assez evident. L' etude de la separation du pouvoir pu­
blique entre le centre (Etat) et les pouvoirs locaux sous l' angle de l' idee de la 
separation des pouvoirs parait etre enormement instructive. L' autonomie des 
pouvoirs locaux doit contribuer a la reduction des conf1its dans un pays, 

"amortir" et attenuer les conf1its globaux (entre autres).IO II en resulte que le 
statut juridique des collectivites locales devrait etre adapte a la realite sociale 
et politique du pays, a la conscience sociale de ses habitants. II est evident 
aussi qu' il devrait former cette realite, l' anticiper, sans que les collectivites 
locales renforcent les conf1its et les divergences et creent de nouvelles zones 
du desequilibre socia!' Tout au contraire, elles devraient les reduire. 

4. Ces quelques reflexions concernant l' evolution de la democratie con­
temporaine, surtout l' analyse par le bias du principe de la separation des 
pouvoirs, demontrent que son essentiel demeure une directive toujours vala­
ble de la democratie contemporaine (equilibre des competences du pouvoir). 
Mais la sphere du pouvoir concernee par ce principe a pris de l' ampleur. 
Cela veut dire que sans renoncer au modele classique de la separation des 
pouvoirs d' Etat ce principe doit concerner d' autres sujets de pouvoir politi­
que surtout quant a leur influence sur le fonctionnement des organes d' Etat. 
Cela devrait aboutir a la reglementation constitutionnelle des statuts d' autres 
sujets de pouvoir dans le systeme politique, a la definition de leur identite, 
fonctions. II s' agit des partis politiques et mass media. La reglementation 
constitutionnelle generale leur garantira un statut juridique politiquement 
neutre, independant de la majorite au pouvoir qui realise ses buts a l ' aide des 
lois parlamentaires. En plus, elle creera un mecanisme d' equilibre adequat, 
bas e sur le fondement constitutionnel, entre les competences reelles de pou­
voir des sujets mentionnees et leur responsabilite juridique. 

Les conclusions ci-dessus conduisent inevitablement a l' extension de la 
matiere constitutionnelle. Pourtant, cela ne doit pas signifier (et meme ne 
devrait pas) "I' elargissement" de la constitution. Ce n' est pas par hasard que 
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dans les pays de longue tradition democratique les constitutions peuvent etre 
tn::s concises. Par contre, dans les pays de culture juridique et politique peu 
avancees, les constitutions etendues ne garantissent ni le respect de la loi ni 
consensus necessaire au niveau du fonctionnement du regime. 

L' adaptation du modele de la democratie contemporaine bas e sur les prin­
cipes classiques, toujours en vigeur, aux mecanismes de systeme politique 
d' aujourd' hui demontre clairement l' importance des discussions theoriques 
sur le role de plus en plus considerable de la constitution ("democratie con­
stitutionnelle"). Elle demontre aussi que l' examen de la conception de l' Etat 
de droit et de la definition de cette notion est necessaire. La notion de l ' Etat 
de droit devrait depasser celle de respect de la loi ou de procedures (institu­
tions) garantissant aux citoyens la possibilite d' attaquer les decisions admi­
nistratives derectueuses. 

La democratie semble triompher aujourd' hui mais l' analyse plus appro­
fondie de ce phenomene semble le remettre en cause. La democratie est en 
danger. Dans les pays developpes elle a cause une deception, dans les pays 
ou elle se propage elle est menacee de faiblesse et d' erosion culturelle. Les 
syntheses theoriques sont donc necessaires aujourd'hui afin de definir le modele 
de la democratie contemporaine. C' est necessaire aussi parce que la democratie 
evolue et ce modele va evoluer avec elle. Les principes classiques de la 
democratie politique, comme celui de la separation des pouvoirs, il faut les 
rererer aux relations politiques actuelles. Cette demarche methodologique 
demontre que le principe de la separation des pouvoirs depasse la notion de 
pouvoir d' Etat au sens traditionnel et le domaine constitutionnel va s' etendre 
inevitablement dans le cadre de la democratie constitutionnelle contempora­
me. 

Notes 

l R. Carre de Malberg, Contribution fi la theorie generale de I'Etat, t. I Paris 1920, s. 

488, ed. Erasme. 
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Nanterre 1990, s. 68-71. 
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s. 84-107. 
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zania, w: Tworzenie prawa w demokratycznym państwie prawnym, red. H. Suchocka, s. 

26. 

5 D. Merten, op. cit., s.16-17. 

" J. Rivero, Fin d'un absolutisme, "Pouvoirs" - "Le conseil Constitutionnel", nr 13 z 

1986 r., s. 5-9. 

7 D. Rousseau, Droit du contentieux constitutionnel, Paris 1993, ed. Montchrestien, s. 

406-407. 

8 Zob.: P. Avril, Essais sur les partis po!itiques, Paris 1990, ed. Payot. 

9 J. Cadart, Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris 1990, s. 318-319, M. 

L.G.D.J. 

lO Philippe Braud dans son livre ("Les jardins des de!ices democratiques", Paris 1991) 

prouve que la superiorite de la democratie par rapport aux antres systemes politiques repo­
se sur la capacite de diminuer et disperser !'agressivite dans l'echelle de la societe. 
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